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Proposition de résolution 
(1018-A) 

Procès-verbaux d’ouverture des offres dans les procédures de passation 
des marchés publics : la transparence doit primer 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– le rôle prépondérant des partenaires sociaux dans la surveillance des 
procédures de passation des marchés publics ; 

– la longue pratique de transmission des procès-verbaux d’ouverture des 
offres ; 

– que ce document ne constitue pas une décision administrative au sens 
formel ; 

– qu’il renseigne utilement sur l’identité des soumissionnaires et sert de 
signal d’alerte pour les partenaires sociaux (cf. chantier TPG « En 
Chardon », même si, en l’occurrence, ce maître d’ouvrage n’a pas tenu 
compte des mises en garde pourtant justifiées) ; 

– que, pendant des années, les ouvertures des offres étaient publiques, mais 
que la pratique a évolué en la matière, si bien que de nombreuses autorités 
ont renoncé à pratiquer ces ouvertures publiques ; 

– la nécessaire transparence qui doit régner dans la passation des marchés 
publics ; 

– que la réglementation actuelle prévoit qu’un procès-verbal est établi à 
l’ouverture des offres, document qui contient notamment le nom des 
personnes présentes, le nom des soumissionnaires, les dates de réception et 
les prix des offres et que les soumissionnaires ont le droit, sur demande, de 
le consulter ; 

– que les partenaires sociaux ont expressément demandé à plusieurs maîtres 
d’ouvrage de s’inscrire dans cette pratique de communication spontanée ; 

– que la question a été débattue au sein de la commission consultative en 
matière de marchés publics et que celle-ci s’est montrée favorable à la 
transmission de ces documents ; 

– que les SIG notamment refusent de se conformer à cette détermination pour 
des motifs spécieux de confidentialité se basant sur un avis du Conseil 
fédéral de 1999 à la portée normative incertaine (suite à une motion 



3/43 R 1018-A 
 

déposée au Conseil national), à une époque où justement les ouvertures des 
offres étaient publiques, 

 
invite le Conseil d’Etat 
 
à modifier immédiatement le règlement sur la passation des marchés publics 
en prévoyant expressément que les membres de la commission consultative 
précitée instituée par l’article 59 RMP (L 6 05.01) qui en émettent le souhait 
reçoivent spontanément et directement des autorités adjudicatrices sollicitées 
dans ce cadre les procès-verbaux d’ouverture des offres mentionnés à 
l’article 38 alinéa 2 RMP (L 6 05.01). 
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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de Jacques Béné 

La commission de l’économie s’est réunie sous la présidence de M. Jean-
Marc Guinchard. Elle a traité ce projet de loi durant 4 séances, soit les 11 et 
18 décembre 2023 ainsi que les 8 et 15 janvier 2024. 

Les procès-verbaux ont été tenus par Mmes Sophie Gainon et Lara 
Tomacelli ainsi que M. Clément Magnenat. 

Qu’ils soient tous remerciés de leur contribution aux travaux de la 
commission. 

 
Présentation par M. Adrien Genecand, auteur 

M. Genecand indique que toutes les explications se trouvent dans les 
considérants et dans l’invite. Il souligne que la pratique consistant à annoncer 
qui a gagné et à quel prix a toujours existé au sein de l’Etat. Il estime que l’Etat 
devrait imposer cette transparence aux offres dans les procédures de passations 
des marchés publics, car cela permettra de garantir plus de transparence, 
notamment pour éviter les problèmes qui se sont présentés dans le cadre du site 
d’En Chardon.  

Un député (LC) relève que M. Genecand évoque le cas d’En Chardon. Dans 
ce cas précis, il s’agissait d’un problème de sous-traitances en cascade. Il 
demande s’il pense que cette résolution permet de régler également ce 
problème, soulevant que le maître d’ouvrage n’a pas beaucoup d’emprise sur 
les sous-traitances. 

M. Genecand répond que ce texte ne permet pas de tout surveiller et de tout 
voir, mais qu’il permet au moins de mettre en avant quelque chose d’anormal. 
Il indique par ailleurs que cette solution correspond à ce que demandent les 
partenaires sociaux qui peuvent ainsi lancer l’alerte auprès des maîtres 
d’ouvrage. 

Le député (LC) reprend l’exposé des motifs qui mentionne les arguments 
« spéciaux » des SIG. Il demande quels étaient ces arguments. 

M. Genecand répond que les SIG se limitent à dire que la confidentialité 
doit être garantie de par le contrat. 

Un député (Ve) relève que l’exposé des motifs évoque un changement de 
pratique : à l’origine, ces documents étaient publics, puis cela a changé. Il 
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demande quels sont les arguments qui sont exposés par ceux qui refusent de 
publier ces documents. 

M. Genecand répond que la pratique antérieure était celle d’avant internet : 
la procédure était publique. Puis, avec internet, plus personne ne venait et il a 
été décidé d’arrêter l’ouverture publique. Toutefois, l’Etat a continué à le faire, 
il s’agit donc uniquement d’une question de volonté. 

Une députée (PLR) relève que, techniquement parlant, la résolution ne 
contient qu’une seule invite qui modifie un règlement. Elle demande si ce 
règlement est établi par le Conseil d’Etat in corpore ou par le département. 

M. Genecand répond que c’est le conseiller d’Etat en charge qui établit ce 
règlement. 

Un député (UDC) mentionne que tout le monde a été choqué par le couac 
du chantier des TPG En Chardon. Un des sous-traitants avait remis de fausses 
informations. Si l’on veut totalement éviter ce genre de situations et arriver au 
risque zéro, il faudrait rendre ces soumissions quinze fois plus réglementées et 
quinze fois plus rigides. Il n’est pas convaincu que ce soit la bonne solution. 
La résolution prévoit de changer l’art. 59 du règlement afin de donner accès 
pour tous ceux qui participent à la soumission aux informations visées par 
l’art. 38. Il demande à M. Genecand de préciser comment la résolution 
changera ces deux articles. Il demande si ces changements permettront 
réellement d’éviter les couacs, comme celui du chantier des TPG En Chardon. 

M. Genecand répond que dans la pratique, ce qui se passe, c’est que tout le 
monde rend son offre, puis toutes les offres sont ouvertes et on attribue le 
marché public au mieux-disant. On ne peut pas vérifier ce qui est proposé. La 
logique est donc que le procès-verbal d’ouverture soit transmis à tout le monde, 
afin que les autres entreprises puissent comprendre pourquoi elles n’ont pas 
été retenues. Pour le cas d’En Chardon, il y avait quasiment 50% de différence 
entre les offres. La solution proposée par la résolution aurait permis de relever 
le couac, notamment le fait que l’offre concurrente ne prévoyait même pas le 
prix d’achat du cuivre.  

Le député (UDC) dit qu’il est 100% d’accord avec M. Genecand sur la 
finalité. Toutefois, il pense qu’il y a une énorme différence entre d’un côté une 
offre publique qui concerne une recherche de fonds pour laquelle toutes les 
banques qui vont s’aligner peuvent proposer un taux d’intérêt et l’affaire est 
simple à trancher et, d’un autre côté, une attribution de travaux pour laquelle 
beaucoup plus de critères entrent en ligne de compte. Ces critères doivent faire 
l’objet d’une appréciation. Vu que les critères d’appréciation pour une 
adjudication de travaux sont relativement complexes, l’idée est qu’un comité 
neutre et professionnel tranche entre les différentes adjudications.  
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M. Genecand répond qu’indépendamment des critères d’adjudication, ce 
qui est central dans les marchés publics, c’est le prix. Le prix est la raison 
principale des marchés publics. Ce qui fait foi, c’est le prix qui sera payé à la 
fin, en tout cas le prix sur lequel on s’engage.  

Le député (UDC) indique que le prix est pris en considération pour un 
certain pourcentage. Selon lui, les auditions de la commission doivent avoir 
pour but de comprendre comment se passe un processus d’adjudication. Ça 
devrait être des personnes neutres et qui connaissent le métier qui font ce choix 
sur des critères objectifs. 

M. Genecand indique que 60 à 70% de la pondération se fait sur le prix. Si 
un candidat gagne sur le prix, alors les autres ne peuvent pas gagner, même 
s’ils le battent sur le 30% des critères restants.  

Un député (Ve) souligne que l’art. 38 du règlement concerne l’ouverture 
des offres, et non l’évaluation des offres. Il demande s’il ne faudrait pas plutôt 
rendre publics les PV d’évaluation. 

M. Genecand répond que ce sont bien les PV d’ouverture qui doivent être 
rendus publics. Ce qui intéresse les candidats, c’est de savoir quelles étaient 
toutes les offres qui étaient présentes. Les critères de pondération sont moins 
intéressants. 

Un député (MCG) demande si cette résolution permettra réellement de 
créer une transparence au sein de la commission consultative. Il demande 
comment fonctionne cette commission consultative, si elle est générale pour 
tous les domaines, ou si elle est composée de sous-commissions suivant les 
objets visés. Il a de la peine à comprendre l’efficacité du dispositif proposé par 
la résolution. 

M. Genecand propose d’auditionner les personnes responsables afin que la 
commission reçoive une description plus étayée du fonctionnement de cette 
commission. La commission est rattachée à l’OCBA qui elle-même est placée 
sous l’égide du DT. 

Le fait de ne pas savoir quelles étaient les autres offres laisse une forme de 
discrétion au maître d’ouvrage. Selon lui, ce mécanisme permettra de créer 
plus de transparence.  

Un député (S) demande de qui est composée la commission consultative. 
M. Genecand répond que cette composition est prévue par l’art. 59 du 

règlement.  
Un député (S) demande quel est le problème avec les SIG en la matière. 
M. Genecand indique que les SIG ne respectent pas la pratique qui pourtant 

est celle au sein de l’Etat de rendre publiques ces informations. 
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Audition de Mme Sandra Bozon, experte en marchés publics, DT-OCBA-
DAF, et M. Alexis Bimpage, juriste, DT-OCBA-DAF 

M. Bimpage révèle l’existence d’une pratique assez ancienne à l’OCBA 
consistant à remettre les procès-verbaux aux partenaires sociaux qui les ont 
demandés. Des discussions dans le cadre de la CCMP ont eu lieu afin de savoir 
si les autres pouvoirs applicateurs procédaient de la même manière. Il s’est 
avéré que la pratique de l’OCBA n’était pas suivie par tous et nécessitait une 
base légale. Un avis de droit conjoint a été demandé par l’OCBA, les SIG, 
l’AIG et les TPG à Me Steve Alder. Selon cet avis de droit, la pratique de 
l’OCBA ne serait pas conforme au règlement sur les marchés publics. 
L’OCBA souhaite donc attendre la prochaine séance de la CCMP pour discuter 
de la marche à suivre, mais approuve la résolution, tout en émettant des 
réserves sur la pertinence de transmettre les procès-verbaux d’ouverture à 
d’autres applicateurs. 

Un député (MCG) demande si un changement du règlement serait suffisant 
pour avoir la base légale nécessaire à cette pratique. En outre, lors d’une 
audition dans une autre commission, un professeur universitaire a prétendu 
qu’il était possible d’avoir des processus d’attribution ne se référant pas à 
l’AIMP, moyennant une modification de la base légale. Si l’on vote sur cette 
résolution, cela sera provisoire. 

M. Bimpage lui répond par l’affirmative, mais l’OCBA va adhérer au 
nouvel AIMP 2019 et l’avis de droit a précisé que l’accord règle la question de 
la transmission des procès-verbaux d’ouverture et il ne sera pas possible 
d’élargir le champ des destinataires dans le droit cantonal. Le nouvel accord 
intercantonal engendrera une refonte complète des textes réglementaires. 

Un député (LC) s’enquiert de la possibilité que, si le règlement est modifié 
suite à l’adoption de la présente résolution, le prochain règlement dépendant 
de l’AIMP 2019 puisse avoir la même modification. 

M. Bimpage explique que l’avis de droit ne va pas en ce sens, le nouveau 
règlement ne pourra en effet pas avoir de disposition similaire à ce qui pourrait 
être adopté maintenant. 

Un député (S) souhaite avoir la confirmation que le nouvel AIMP ne permet 
pas la diffusion automatique des procès-verbaux aux membres de la 
commission consultative, et savoir si la résolution serait en règle avec l’AIMP 
actuel. 

M. Bimpage nuance ces propos, car il ne peut se baser pour l’instant que 
sur l’avis de droit. Le nouvel AIMP ne mentionne cependant que la 
transmission sur demande aux soumissionnaires. Cela requiert une 
confirmation et des précisions. 
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Mme Bozon ajoute qu’il n’y a pas de transmission automatique, sauf s’il y 
a une demande écrite, comme il est stipulé dans les dossiers d’appel d’offres. 

M. Bimpage, d’après ce qu’il comprend de la résolution, stipule qu’une 
première demande écrite doit être faite, mais que les transmissions futures sont 
automatiques. L’AIMP actuel ne mentionne pas la transmission des procès-
verbaux. 

Un député (PLR) désirerait prendre connaissance de l’avis de droit. Il a cru 
comprendre que des discussions informelles ont lieu au sujet du nouvel AIMP, 
mais il se questionne sur la possibilité de l’influencer, et sur l’utilité réelle de 
la transmission des procès-verbaux. Il est toujours compliqué, pour un jury 
d’évaluation, de gérer les informations qui peuvent être biaisées. La 
commission consultative pourrait bénéficier de l’obtention d’éléments lui 
permettant de juger du fonctionnement. 

M. Bimpage déclare que l’autorisation des autres commanditaires est 
nécessaire pour transmettre l’avis de droit. Il n’est plus possible de modifier 
l’AIMP 2019, mais il y a peut-être une marge de manœuvre pour régler 
certaines questions.  

Mme Bozon explique que les procès-verbaux d’ouverture ne comprennent 
pas tous les critères mais, au vu du fait que les ouvertures étaient publiques à 
l’époque, l’OCBA est partie du principe qu’il pouvait les transmettre dans un 
souci de transparence. 

 
Audition de M. Pierre-Alain L’Hôte, président de l’UAPG, et de 
M. Nicolas Rufener, secrétaire général de la FMB 

M. L’Hôte rappelle que la résolution dont il est question correspond à une 
disposition qui existait déjà par le passé. La commission consultative sur la 
passation des marchés publics travaille pour lutter contre les offres 
anormalement basses. Il estime qu’avoir accès aux procès-verbaux d’ouverture 
des offres permet de faire une analyse plus paritaire sur les écarts entre des 
offres et sur la manière de considérer si une offre est anormalement basse ou 
non. Il évoque notamment le cas du site d’En Chardon. Il pense que le bénéfice 
de plus d’outils pour lutter contre une telle problématique aurait permis d’être 
plus efficace en amont. Ainsi, il soutient la résolution afin que les instances 
puissent librement procéder à l’analyse des offres et les signaler si nécessaire. 
Enfin, il souligne la volonté de la FMB de travailler sur la vigilance et la 
surveillance du marché de l’emploi. Il prend l’exemple de la publication par la 
FMB de la liste noire des entreprises ayant été sanctionnées pour pratique non 
conforme en droit.  
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M. Rufener souhaite rappeler que tout ce qu’une collectivité publique 
acquiert est un marché public. Il peut s’agir d’une petite opération (un apéritif 
de départ pour un employé) comme d’une grande (la construction d’un 
hôpital). Il y a donc diverses procédures qui sont possibles (gré à gré, procédure 
sur invitation et procédure ouverte). Il note que la volonté n’est pas d’interférer 
dans la procédure d’appel d’offres ni sur la concurrence entre les différents 
prestataires. Les procès-verbaux permettent uniquement d’offrir un premier 
signal qui pourrait alerter si besoin. Il explique que régulièrement des autorités 
(notamment les SIG) refusent de fournir les procès-verbaux. Ainsi, cette 
résolution vise à rendre cette pratique uniforme et permettrait d’avoir une réelle 
transparence. Il évoque deux des motifs donnés par les SIG pour justifier leur 
refus : la protection des données et la concurrence. Cependant, selon lui, cette 
disposition permettrait surtout de démasquer les tricheurs. Il reprend l’exemple 
d’En Chardon et explique que l’offre pour les prestations spécifiques 
concernées était de 7 millions de francs alors que l’estimation du « marché » 
la situait à 14 millions. En effet, le coût d’achat des matériaux s’élevait déjà à 
7 millions. Les TPG ont alors été alertés, mais le marché a quand même été 
conclu et la facture finale s’est élevée à 25 millions de francs. Il estime donc 
nécessaire que cette résolution soit appliquée pour que tous les acteurs s’y 
conforment. Il réitère la disparité de diffusion des procès-verbaux entre 
différents acteurs (fondations immobilières, aéroport de Genève, TPG, 
communes, etc.). Il rappelle que les membres de la commission consultative 
qui recevraient ces procès-verbaux sont soumis au secret professionnel.  

Un député (UDC) souligne l’importance de ne pas entraver la libre 
concurrence et le marché de manière générale. Il reprend l’exemple d’En 
Chardon et la différence entre l’évaluation de l’offre à 14 millions de francs et 
l’offre finalement retenue à 7 millions. Il questionne la réelle compétence du 
jury d’évaluation. De plus, il se questionne sur le risque de transfert 
d’informations confidentielles en cas de publications des procès-verbaux. Il se 
demande si la publication systématique des procès-verbaux n’aurait pas pour 
risque de mener à contester les décisions. Ainsi, il craint que cette procédure 
mène au litige. 

M. L’Hôte note que la résolution dont il est question ne répond pas à la 
problématique de la qualité de l’évaluation de la commission. Chaque autorité 
détermine elle-même ses mandataires spécialisés. Ainsi, il reconnaît qu’il peut 
y avoir une disparité entre les évaluations, puisque certains mandataires 
analysent sous un angle juridique alors que d’autres le font sous un angle 
technique. Au sujet des procès-verbaux, il souligne qu’il ne s’agit pas d’une 
publication sur les bancs publics, mais d’une transmission de personne à 
personne. Il rappelle que la commission est soumise au secret professionnel. Il 
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souligne d’ailleurs que cette transmission ne se fera jamais de façon 
automatique. Concernant la libre concurrence, la résolution qui est proposée 
ne s’y opposerait pas puisque les entreprises peuvent déjà demander les procès-
verbaux. Enfin, il ne pense pas que la proposition faite dans la résolution 
mènerait à plus de litiges puisque le but de la commission est d’alerter. La 
commission avertit d’une offre anormalement basse, le partenaire est ensuite 
libre d’accepter ou non l’offre. S’il l’accepte et qu’il s’avère que l’alerte émise 
par la commission était fondée, il en paiera les dommages et n’aura pas matière 
à entrer en litige puisqu’il aura été averti en amont. S’il suit les 
recommandations de la commission et refuse l’offre, il sera plus armé pour 
lutter. 

M. Rufener souhaite rappeler la grande différence entre un marché public 
et un marché privé. Dans un marché public, le maître d’ouvrage ne peut pas 
choisir. Il remarque que les procès-verbaux ne nuiront pas à la concurrence 
puisque, n’étant pas une décision administrative, ils ne peuvent faire l’objet de 
recours. Il souligne aussi la pression politique qui surplombe la compétence 
technique.  

Un député (PLR) mentionne la présence d’un avis de droit qui n’a pas été 
fourni à la commission de l’économie. Il s’inquiète de la révision qui indique 
que les procès-verbaux pourraient être rendus accessibles aux 
soumissionnaires au plus tard après adjudication. Il comprend que la demande 
pourrait donc être faite même 10 ans plus tard. Il se demande si le texte a été 
modifié dans d’autres cantons. Il se demande ce qui se passera si le Conseil 
d’Etat décide de ne pas accepter la résolution.  

M. Rufener explique que l’avis de droit repose notamment sur un avis du 
Conseil fédéral qui date de plus de 20 ans. Il se questionne de ce fait sur la 
portée effective de cet avis de droit. Il pense que le canton a encore une marge 
de manœuvre.  

Un député (Ve) semblait avoir compris que la crédibilité de l’offre était 
obligatoire. Il a déjà eu l’occasion de participer à un jury et il se rappelle qu’ils 
mesuraient la déviation de l’offre par rapport à la moyenne. Il pense que si 
cette méthode était utilisée de façon correcte (notamment sur le cas d’En 
Chardon), l’offre considérée la meilleure ne serait pas forcément celle meilleur 
marché. Il souhaite savoir combien de membres de la commission consultative 
des marchés publics seraient aptes à recevoir ces procès-verbaux. Aussi, il 
souhaite savoir, en termes de nombres, combien de procès-verbaux sont 
fournis à la commission par les différents acteurs. Enfin, il souhaite connaître 
le nombre de ces dossiers sur lesquels la commission est apte à intervenir pour 
alerter d’un problème. 



11/43 R 1018-A 
 

M. Rufener indique, par exemple, que l’OCBA, qui est le plus grand maître 
d’ouvrage public, transmet tous ses procès-verbaux, ce qui correspond à un 
total d’environ 15 procès-verbaux par mois. Les procès-verbaux qui les 
intéressent sont surtout ceux qui concernent la construction. Il ajoute que le 
moyen à leur disposition pour mesurer la crédibilité du prix est de montrer 
qu’une offre est anormalement basse pour que celle-ci puisse être retirée de la 
procédure. Il ajoute que les collectivités publiques sont soumises aux marchés 
publics. Les seules qui ne le sont plus sont les caisses de pension publiques et 
les fondations immobilières de droit public cantonales, car elles se trouvent 
dans le cadre de leur marché en concurrence avec des entités privées. 

M. L’Hôte explique, au sujet du nombre de cas sur lesquels la commission 
peut intervenir, qu’ils agissent sur 3 à 5 dossiers par mois. Toutefois, ils n’ont 
pas de pouvoir pour signaler ces entreprises, leur rôle est uniquement de donner 
une recommandation et d’alerter les autorités. Dans le cas d’En Chardon, la 
commission a signalé, mais le comité d’évaluation a décidé de maintenir 
l’offre. La commission peut aussi agir sur le contrat d’une entreprise avec un 
appel d’offres qui déroge à certaines règles. Ainsi, la commission consultative 
n’agit pas que sur l’ouverture et les montants qui paraissent suspects, mais 
aussi sur la manière et les conditions de libellé d’une offre. Il est rare qu’un 
mois passe sans que la commission soit amenée à correspondre pour faire 
remonter un signalement. 

Un député (Ve) souhaite connaître le nombre de membres qui constituent 
la commission. 

M. L’Hôte répond qu’ils sont environ 25. 
Le député (Ve) demande combien sont concernés par les procès-verbaux 

dont il est question. 
M. L’Hôte répond qu’il s’agit généralement d’un nombre restreint. De 

mémoire, il pense à 4 ou 5 membres qui pourraient être intéressés. Il s’agit 
généralement d’un des représentants de chaque association patronale et d’un 
syndicat. 

Un député (PLR) se demande si le risque de publication des procès-verbaux 
ne pousserait pas à un nivellement de l’offre. Tout le monde afficherait le 
même prix. 

M. L’Hôte soutient que les procès-verbaux permettraient à la commission 
d’évaluer si l’offre proposée par une entreprise permet de couvrir les coûts des 
travaux, les prestations de main-d’œuvre et la protection des travailleurs. Ainsi, 
par de simples calculs, la commission est capable, par exemple, d’estimer si 
une entreprise aura recours à une sous-traitance non conforme. Il ne craint pas 
de nivellement ni par le haut ni pas le bas.  
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M. Rufener ne pense pas qu’une entreprise qui offrirait une prestation 
gratuite ou presque serait encore dans un exercice de saine concurrence. Il 
pense que les entreprises auront plutôt tendance à s’écarter d’une offre donnée 
pour se démarquer. De plus, la commission ne peut déterminer qu’une offre 
est anormalement basse que lorsqu’il y a beaucoup d’offres. En général, la 
commission s’interroge sur une offre lorsqu’il y a, par exemple, 7 offres et un 
écart de plus de 20% pour l’une d’elles. A ce moment, ils demandent des 
vérifications supplémentaires aux soumissionnaires pour connaître la 
répartition de leurs charges (la répartition de la main-d’œuvre, par exemple). 
En appliquant, par exemple, le taux horaire minimum, ils peuvent déterminer 
si la répartition semble correcte ou non. Il évoque un cas où seulement des 
centaines d’heures étaient estimées pour un travail qui en demandait des 
milliers. Ainsi, le tarif horaire était surévalué pour compenser. 

Un député (PLR) demande si les auditionnés ont connaissance de cas où 
des soumissionnaires se seraient offusqués suite à la transmission des procès-
verbaux. 

M. Rufener répond que les seuls acteurs qui ont pu, dans certains cas, 
s’opposer à la transmission des procès-verbaux sont les autorités, pas les 
autres. La raison évoquée a notamment été celle de dire que cela demanderait 
des heures de travail supplémentaires. Il explique que la réglementation avait 
anciennement supprimé l’obligation de faire une ouverture publique à laquelle 
tout le monde pouvait participer en présentiel. Les ouvertures publiques 
n’intéressant plus personne, il a été demandé de modifier le règlement pour 
supprimer l’obligation d’ouverture d’offres publique. Lors de cette ouverture 
d’offres publique, les procès-verbaux étaient aussi obligatoirement transmis 
aux personnes présentes. La suppression de cette obligation mène aujourd’hui 
à une disparité de diffusion puisque certaines autorités ne souhaitent pas 
transmettre leurs procès-verbaux.  

Le député (PLR) ajoute que l’ouverture publique avait été supprimée, car 
l’organisation qu’elle demandait était importante et elle obligeait à respecter 
une date précise.  

 
Audition de M. Joël Varone, secrétaire CGAS 

M. Varone pense que la résolution a du bon sens même si elle ne peut tout 
résoudre. Toutefois, grâce à la publication des procès-verbaux, il sera possible 
de résoudre le problème de la sous-enchère salariale. En effet, il serait possible 
de déceler la sous-traitance et d’ainsi contribuer à accorder plus d’importance 
au respect des conditions salariales. Il note que certains, dans un contexte de 
restriction budgétaire, s’éloignent de plus en plus d’une pratique de 
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management social en montrant une certaine réticence à vouloir vérifier que 
les entreprises soient respectueuses. La publication des procès-verbaux 
pourrait contribuer à corriger cette pratique malheureuse.  

Un député (Ve) demande si la CGAS reçoit déjà des procès-verbaux, par 
exemple ceux de l’OCBA. 

M. Varone répond que la CGAS ne les reçoit pas en tant que CGAS. En 
tant que partenaires sociaux intéressés, ils ont accès aux communications 
spontanées. 

Le député (Ve) demande quels sont les membres qui les reçoivent. 
M. Varone répond qu’à sa connaissance, ils ne les reçoivent pas 

directement, mais par la commission paritaire. 
Le député (Ve) comprend que la transmission des procès-verbaux permet 

d’intervenir de manière plus efficace sur les offres suspicieuses. Il donne 
notamment l’exemple d’En Chardon qui aurait pu être détecté en amont. 

M. Varone le confirme. Toutefois, il rappelle que la suspicion n’est pas 
encore un élément discriminant par rapport au marché public. La suspicion 
peut être un élément qui joue dans les critères, mais elle n’est pas discriminante 
comme une infraction constatée. 

Le député (Ve) comprend que cela pourrait tout de même permettre de voir 
la sous-enchère salariale. 

M. Varone répond par l’affirmative. Toutefois, le maître d’ouvrage reste 
relativement libre de contracter avec une entreprise. 

Le député (Ve) note que les syndicats pourraient tout de même rendre 
l’autorité adjudicative attentive. 

M. Varone répond par l’affirmative. Il explique qu’il y a une gradation des 
acteurs les plus pertinents en matière de force probante : l’OCIRT et l’IPE, 
puis les commissions paritaires, puis les associations professionnelles et 
syndicales. Les procès-verbaux pourraient donc rendre plus crédibles les 
raisons qui poussent à considérer une offre comme suspicieuse.  

Le député (Ve) constate que la résolution met en avant la transmission 
spontanée aux membres de la commission. Il se demande si la CGAS le ferait 
et à quelle fréquence.  

M. Varone explique que les membres de la commission consultative des 
marchés publics peuvent aussi être membres de la CGAS. Ainsi, les membres 
de la commission consultative des marchés publics peuvent avoir accès à 
différentes informations qui leur permettraient de renseigner au mieux sur le 
risque d’une entreprise. 
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Le député (Ve) demande si la résolution impliquerait une augmentation du 
nombre de membres de la CGAS demandant d’avoir accès aux procès-verbaux. 

M. Varone indique que la résolution contraindrait surtout certains maîtres 
d’ouvrage qui sont actuellement réfractaires à fournir leurs procès-verbaux. 

Un député (UDC) indique que tout le monde souhaite détecter les tricheurs 
et lutter contre les pratiques déloyales. Toutefois, lorsqu’il remarque que la 
commission consultative est présidée par le conseiller d’Etat (al. 3, art. 59 
RMP (L 6 05.01)), il se demande si la résolution est faite pour que le conseiller 
d’Etat puisse recevoir les documents de ses services. De plus, il estime que les 
autorités adjudicataires ont toutes les compétences pour évaluer la crédibilité 
du prix ainsi que les autres critères. Il se demande si ce texte vise à ce que la 
commission consultative contrôle ce que les autorités adjudicataires font. 

M. Varone note que le marché public ne se limite pas au marché de l’Etat. 
Le marché public concerne aussi, par exemple, les communes. Ainsi, la 
diffusion des procès-verbaux ne se limiterait pas au conseiller d’Etat, mais 
vaudrait aussi pour d’autres entités. Il souligne que la résolution ne fait que 
donner compétence aux membres d’une commission consultative déjà 
existante. Ainsi, les membres peuvent jouer un rôle de lanceur d’alerte auprès 
des autorités adjudicatrices. 

Le député (UDC) se demande si la commission consultative, comme elle 
est décrite à l’art. 59 RMP, n’a pas tendance à favoriser ces partenaires. Il se 
demande, si le texte venait à être accepté, s’il risquerait d’y avoir une division 
des responsabilités en démultipliant les acteurs. 

M. Varone ne pense pas que la résolution telle qu’elle est formulée invite à 
une obligation d’analyse systématique de tous les appels d’offres. Il s’agit 
plutôt d’une possibilité donnée aux membres de la commission consultative 
des marchés publics d’avoir accès à certaines informations. Ainsi, la 
responsabilité des autorités adjudicatrices devient plus importante en cas de 
défaut alors qu’un signalement avait été fait en amont. Au sujet de l’éventuelle 
favorisation d’une entreprise par le biais d’un membre de la commission issu 
d’une association patronale, il rappelle que les syndicats siègent aussi dans la 
commission et ont toujours mené un combat contre la sous-enchère salariale. 
Il pense qu’il est essentiel de dénoncer des dysfonctionnements potentiels. 

Un député (Ve) comprend que plusieurs mandataires sont récalcitrants. Il 
note que la résolution et l’exposé des motifs mentionnent les SIG. Il se 
demande quels sont les autres mandataires récalcitrants et quels sont les 
arguments opposés. 
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M. Varone n’a pas en tête d’autre exemple de mandataires récalcitrants. 
Les arguments opposés par les SIG sont qu’ils ne sont légalement pas tenus de 
transmettre ces documents et ils évoquent aussi la confidentialité des données, 
mais la commission est liée au secret professionnel. 

Un député (MCG) se demande s’il ne faudrait pas envisager une 
transparence plus complète. Il se demande si les procès-verbaux ne devraient 
pas être transmis à toute personne qui en fait la demande. Il rappelle 
notamment que cela était possible lorsque, par le passé, l’ouverture d’offres 
était publique. 

M. Varone pense qu’il faudrait analyser la faisabilité juridique d’une 
transparence plus complète. Il n’est pas compétent à ce niveau-là, mais, sur le 
fond, il n’est pas opposé au principe d’une plus grande transparence. Toutefois, 
puisqu’il siège à la commission consultative des marchés publics, le texte tel 
qu’il est proposé lui suffit. 

 
Audition de M. Christian Brunier, directeur général, SIG, Mme Daniela 
Sauter, directrice des achats, SIG, et M. David Friedli, directeur droit, 
SIG 

Le président demande à M. Friedli s’il siège à la commission consultative 
pour les marchés publics. 

M. Friedli lui répond que ce n’est plus le cas, ayant passé le témoin à 
Mme Sauter. 

M. Brunier explique que les SIG ne s’opposent pas à la résolution, bien 
qu’ils soient gênés par la mention du manque de transparence de leur part dans 
l’exposé des motifs. Les SIG respectent le règlement, et l’appliqueront toujours 
s’il vient à changer ; pour l’instant, il demande la confidentialité. Ils sont 
d’accord de gérer les marchés publics avec la FMB au vu de leurs bons 
rapports, mais les conditions peuvent changer et le règlement aussi. La position 
des SIG se trouve dans les conclusions de l’avis de droit demandé 
conjointement avec les TPG, l’OCBA et l’AIG, ainsi que dans la lettre envoyée 
à la FMB. Il y aurait peut-être lieu de débattre sur l’article à modifier dans le 
règlement, des éléments pouvant être changés à plusieurs endroits, mais la 
position des SIG est ouverte. Pour agir plus en profondeur sur la politique 
d’achat et pour donner plus de chance au local, il faudrait se pencher sur les 
accords internationaux et l’AIMP, et procéder à une analyse de la Cour des 
comptes. En effet, la loi sur l’AIMP génère des problèmes avec certains grands 
groupes. Les entreprises locales ne sont pas équipées pour affronter la 
concurrence internationale. 
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Un député (UDC) souligne que la résolution est soutenue par les syndicats 
et les associations patronales et que le groupe UDC soutient le partenariat 
social. Mais il a l’impression que la résolution apporte une difficulté 
supplémentaire. En effet, l’autorité adjudicataire, normalement composée de 
professionnels, donne un avis sur la qualité des partenaires et le prix. La 
commission consultative, composée des partenaires sociaux et du Conseil 
d’Etat, devrait procéder à un autre contrôle alors que ses membres ne font pas 
partie de la branche. 

M. Brunier pense que cela peut au contraire être bénéfique, car ce deuxième 
organe de contrôle pourrait apporter des conseils judicieux. La FMB et les 
syndicats ont déjà par le passé averti les SIG sur certains risques, donc il n’y a 
pas de problème à formaliser ces échanges. La seule préoccupation des SIG est 
de respecter le règlement.  

M. Friedli énonce qu’historiquement, dans le domaine de la construction, 
il existait la pratique des ouvertures d’offres publiques qui a été abolie avec 
l’AIMP et les restrictions internationales. Les SIG ont procédé à une analyse 
pour savoir s’il serait possible de soumettre les protocoles d’ouverture mais la 
réponse a été négative. 

Un député (MCG) souhaite avoir la confirmation que le règlement à 
changer est celui mentionné dans la résolution. Il requiert des éclaircissements 
sur les problèmes engendrés par l’AIMP, à savoir que des groupes 
internationaux utilisent des pratiques déloyales, comme des avenants et des 
rectifications ultérieures. Il se questionne sur la façon de résoudre ce problème, 
l’AIMP étant intercantonal. 

M. Brunier souligne que la Suisse a signé bon nombre de traités 
internationaux pour ouvrir les marchés et a promulgué des lois intercantonales. 
Il en résulte que plusieurs éléments sont irréalisables, comme pour l’écologie 
et le social car les lois mettent l’accent sur le prix. L’AIMP devait à la base 
apporter de l’éthique et éviter le copinage, mais les grands groupes, au moyen 
d’une quantité de juristes, trouvent les lacunes pour utiliser les zones d’ombre. 
Les SIG ont subi ces pratiques et ont parfois rompu des contrats en prenant des 
risques, cependant ils sont conscients de devoir gérer l’argent public de 
manière correcte. Certaines entreprises majorent leurs prix lorsqu’elles 
travaillent pour l’Etat et les régies publiques. Il faudrait travailler sur cette 
problématique et favoriser le local, l’écologique et le social, mais il y a peu de 
marge de manœuvre en raison des lois.  

Une députée (PLR) révèle que l’exposé des motifs a ciblé les SIG, qui ont 
probablement inspiré cette résolution suite au scandale d’En Chardon. Elle se 
demande si la catastrophe aurait pu être évitée avec la transmission des procès-
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verbaux d’ouverture, et si les SIG n’auraient aucun problème à appliquer un 
règlement modifié au vu de l’avis de droit. 

M. Brunier indique que l’avis de droit a été demandé afin de prouver qu’il 
n’existait pas d’obligation de transmettre ces procès-verbaux. Les SIG n’ont 
aucun problème à ce que le règlement soit modifié, car ils ont de bonnes 
relations avec la FMB. En Chardon était lié aux TPG, mais les SIG, qui 
devaient installer une centrale solaire, en ont subi les conséquences. 
Cependant, il n’est pas certain que la FMB aurait pu intervenir si elle avait vu 
l’appel d’offres. L’AIMP a été fait dans les règles et l’entreprise italienne a 
gagné. Lors des études préalables, il est difficile de tout prévoir et cela offre 
une marge de manœuvre pour les pratiques déloyales. 

Une députée (PLR) requiert l’avis des SIG sur le critère du prix. 
M. Friedli indique que, dans un procès-verbal d’appel d’offres, seuls le 

nom de l’entreprise, la date et le coût de l’offre de base et les variantes sont 
indiqués. Il ne connaît pas bien le dossier En Chardon, mais croit savoir qu’il 
s’agissait d’un problème de sous-traitance, que l’on ne peut pas voir dans le 
procès-verbal. Concernant le prix, cela dépend de l’orientation de l’entité 
publique. Le prix le plus faible n’est pas forcément le meilleur. La nouvelle 
AIMP permet d’adoucir le prix vers des critères plus locaux, sociaux et 
environnementaux.  

Un député (Ve) trouverait intéressant de regarder les marchés publics 
passés par les SIG et leur nombre. Il se demande si GeniLac est divisé en 
tronçons ou ne représente qu’un mandat, et quels sont les avantages et 
inconvénients à rendre les procès-verbaux d’ouverture publics. 

M. Friedli lui répond qu’il y a une centaine de procédures ouvertes ou 
sélectives par année. La thermique (RTS) n’est pas encore soumise aux règles 
sur les marchés publics car c’est un marché ouvert, mais ceci est amené à 
changer. 

M. Brunier ajoute que l’avantage de communiquer ces procès-verbaux est 
de recevoir les signaux d’alerte ; l’inconvénient serait de favoriser les membres 
de la FMB. 

Un député (PLR) énonce que, pour En Chardon, il y avait eu des signaux 
négatifs par rapport à certaines entreprises dans la liste, mais le comité 
d’adjudication n’en avait pas tenu compte. La justice ne se prononce pas sur la 
note mais sur la manière de procéder. Il se questionne sur le positionnement 
des SIG quant à l’AIMP 2019. 

M. Brunier pense que l’AIMP 2019 va donner plus de latitude sur les 
critères écologiques et sociaux, mais il faudra voir comment cela se traduit 
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dans la pratique. Il n’est en outre pas facile d’écarter une entreprise sur la base 
de rumeurs. 

Le député (PLR) précise qu’il y avait des indices quant à la sous-traitance 
en fonction des prix proposés, qui étaient irréalistes en respectant les règles. 
Pour en revenir à la résolution, le nouvel AIMP fera changer le règlement et 
rendra la transmission des procès-verbaux impossible. Une solution serait de 
demander aux entreprises, dans l’appel d’offres, de les transmettre aux 
associations professionnelles qui le demanderaient. Cela pourrait être 
mentionné que cette pratique est à bien plaire. 

M. Friedli pense que les auditeurs, la Cour des comptes et des audits 
pourraient critiquer cette pratique, mais les SIG peuvent se baser sur les 
recommandations de la commission. 

Le député (PLR) souligne que les recommandations formulées lors des 
audits ne sont pas forcément suivies. Personne n’a contesté le fait que l’OCBA 
transmette les procès-verbaux à la FMB. Les institutions qui suivent cette 
pratique pourraient accepter de prendre le risque en justifiant de la nécessité 
de transparence. Il est néanmoins regrettable que ce sujet n’ait pas été discuté 
avant l’adoption de l’AIMP 2019. 

M. Brunier déclare que les SIG ne se livreront pas à cette pratique si 
l’AIMP et le règlement l’interdisent, car il n’y a pas de marge de manœuvre. 
Une régie publique doit respecter la loi, même si en effet une simple 
recommandation peut ou non être suivie. Pour en revenir aux entreprises 
problématiques, les régies publiques reçoivent une fiche de l’OCIRT qui 
indique si l’entreprise respecte les usages de la branche, et n’a pas de 
contentieux. Il y a plus de problèmes avec l’application de l’AIMP que 
d’affaires telles qu’En Chardon. Les risques peuvent être limités, mais le risque 
zéro n’existe pas. 

 
Prises de position 

Le groupe PLR est en faveur de la résolution, même s’il est conscient 
que l’AIMP 2019 posera problème. Tout le monde est d’accord sur 
l’importance de transmettre les procès-verbaux d’ouverture, car c’est le 
moment où l’on peut agir. L’AIMP 2019 sera traité par la CACRI. 

Le groupe socialiste est également en faveur. L’avis de droit illustre la 
problématique juridique et le fait qu’un changement réglementaire serait 
bienvenu. La commission devra se pencher sur le nouvel AIMP en raison des 
problématiques qu’il engendre. Les entreprises locales ne doivent pas perdre 
les marchés publics au profit de la concurrence internationale. 
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Le groupe MCG reconnaît que cette résolution est une avancée, bien 
qu’insuffisante. Le groupe MCG tente depuis longtemps de favoriser les 
entreprises locales. 

Le groupe des Verts soutient la résolution, eu égard à la transparence et 
à l’efficacité. La FMB fait souvent des remarques par rapport aux offres gérées 
par l’OCBA. Le groupe est néanmoins sensible à l’incompatibilité qui existe 
entre le dépôt de la résolution et l’AIMP 2019. Le canton de Genève pourrait 
peut-être modifier la mise en œuvre sur cet aspect. La commission doit en tout 
cas faire une recommandation auprès de la CACRI. 

Le groupe UDC est d’accord avec le principe de combattre la sous-enchère 
et la concurrence déloyale. Les syndicats et les associations patronales sont en 
faveur de la résolution, mais le groupe UDC doute de l’intérêt de la résolution. 
La FMB reçoit déjà les procès-verbaux d’ouverture et le mécanisme de 
contrôle rajoutant un troisième acteur au maître d’œuvre et à l’autorité 
adjudicatrice est inutile. Il est ardu de détecter des anomalies sur la base d’un 
procès-verbal et l’OCIRT donne déjà des renseignements. Ce n’est pas aux 
partenaires sociaux d’évaluer les charges et les coûts d’un chantier. En outre, 
tout le monde est d’accord pour dire qu’il y a des problèmes à Genève, mais la 
transmission des procès-verbaux n’est pas anodine. Le fait que les groupes 
internationaux utilisent leurs juristes pour trouver des failles, établir une 
soumission, contester les critères d’adjudication de base pour augmenter leurs 
prix ne va pas être résolu par la transmission des procès-verbaux. Le travail au 
noir et la sous-traitance sont des pratiques répandues à Genève, et la solution 
serait que le titre de séjour soit contrôlé comme dans d’autres cantons. Pour 
l’exemple d’En Chardon, le travail avait été évalué à 13 millions, il a été 
accordé à 7 millions, puis finalement adjugé à 25 millions. Il est peu probable 
qu’une commission consultative aurait pu détecter les problèmes et c’est 
pourquoi le groupe UDC se positionne contre la résolution. 

Le groupe LJS pense qu’un regard extérieur ne peut pas faire de mal et 
c’est pourquoi il soutient la résolution. 

 
Mise aux voix de la R 1018 : 
Oui :  12 (2 S, 2 Ve, 1 LJS, 2 MCG, 4 PLR, 1 LC) 
Non : 1 (1 UDC) 
Abstentions : 1 (1 UDC) 
La R 1018 est acceptée. 
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La commission accepte à l’unanimité de demander l’urgence sur cette 
résolution. 

Pour toutes les raisons évoquées, la majorité de la commission vous invite, 
Mesdames et Messieurs les députés, à accepter cette proposition de résolution. 

 
Catégorie de débat préavisée : II (30 min) 
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Date de dépôt : 26 janvier 2024 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de André Pfeffer 

Cette résolution souhaiterait renforcer la transparence pour les marchés 
publics, le combat contre la sous-enchère ou la concurrence déloyale et surtout 
éviter des échecs tels que le chantier TPG « En Chardon ». Cet objectif est 
évidemment partagé par tout le monde. 

Cette résolution, comme l’indique l’unique invite, demande la transmission 
des procès-verbaux d’ouverture des offres aux membres de la commission 
consultative. Cette réglementation supplémentaire est indiscutablement peu 
efficace et, probablement, ne résoudra pas les problèmes liés aux marchés 
publics. 

Le scandale du chantier TPG « En Chardon » a eu lieu… malgré la 
transmission dudit procès-verbal ! 

Pour rappel, le scandale du chantier TPG « En Chardon » concernait des 
travaux d’électricité estimés à environ 13 millions de francs qui avaient été 
adjugés pour un montant de 7 millions à une entreprise qui a failli et qui avaient 
été exécutés, pour finir, pour un montant de 25 millions ! 

A ce sujet, M. L’Hôte, président de la FMB a expliqué, en tant que membre 
de la commission consultative, que la FMB avait obtenu le PV d’ouverture 
pour ce chantier et, il est vrai, avait signalé un éventuel problème. Cela signifie 
qu’avec ou sans cette résolution RIEN N’AURAIT CHANGÉ !  

Les éventuelles remarques de la commission consultative ne sont pas 
contraignantes ! 

Les membres de la commission consultative, issus d’instituts de droit 
public ou du partenariat social, n’ont ni la fonction, ni la compétence, ni les 
outils adéquats pour évaluer et chiffrer une adjudication souvent complexe ! 

Est-ce qu’il est nécessaire de solliciter ce « 3e organe » de contrôle ? 
Pour un marché public, il y a les intervenants suivants : 

1. le maître de l’ouvrage, soit le département ou service public assisté par 
l’office des bâtiments, l’OCIRT, etc. ; 
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2. l’autorité adjudicatrice… en principe sélectionnée en fonction de ses 

compétences et de son professionnalisme (!) ; 
3. ladite… commission consultative dont les membres proviennent du 

partenariat social, des instituts de droit public, ainsi que de l’office cantonal 
des bâtiments, la centrale commune d’achats, l’office cantonal du génie 
civil et l’office cantonal de l’inspection et des relations du travail 
(annexe 1 : liste des membres de cette commission). 
Il est aussi surprenant que les membres « professionnels » de la 

commission consultative, respectivement de l’office cantonal des bâtiments, la 
centrale commune d’achats, l’office cantonal du génie civil et l’office cantonal 
de l’inspection et des relations du travail, soient déjà impliqués dans 
l’établissement de l’offre public (cahier des charges, techniques et autres). 

Dans tous les cas, ce procès-verbal d’ouverture d’offres contient 
uniquement les éléments suivants : 
1. le nom des personnes présentes ;  
2. le nom des soumissionnaires + les dates de réception ;  
3. les prix des offres… point (annexe 2). 

M. Brunier, directeur des SIG, a indiqué que, pour les entreprises 
problématiques, les régies publiques reçoivent une fiche de l’OCIRT qui 
indique si l’entreprise respecte les usages de la branche, et n’a pas de 
contentieux. Il n’y a plus de problèmes tels que l’affaire du chantier TPG « En 
Chardon ». 

Il rappelle qu’historiquement, il existait la pratique des PV d’ouvertures 
d’offres publiques qui avait été abolie avec l’AIMP (Accord intercantonal sur 
les marchés publics) et les restrictions internationales. 

Les SIG ont procédé à une analyse pour savoir s’il serait possible de 
soumettre les protocoles d’ouverture, mais la réponse a été négative ! 

Cette résolution propose d’alourdir la réglementation avec une mesurette ! 
Pour combattre le fléau qu’est le travail au noir, les collaborateurs sans titre 

de séjour et la pratique d’engager « au gris » à temps partiel très faible 
(employé payant les cotisations et assurances, mais sans l’autorisation de 
travail), il faudrait utiliser des outils adéquats ! 

La mesure efficace reste le contrôle systématique des titres de séjour.  
Cette résolution est un règlement supplémentaire et inefficace. Je 

recommande de la refuser. 
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ANNEXE 1 
 
Règlement sur la passation des marchés publics (RMP) 
 
Art. 59 – Commission consultative  
1 Il est institué une commission consultative chargée de traiter des thématiques 
liées à l’application du droit des marchés publics dans les domaines des 
fournitures, des services et de la construction. Elle constitue une plateforme 
d’échange en la matière et formule toute proposition utile à l’attention du 
Conseil d’Etat.  
2 La commission se compose :  

a) de 4 membres proposés par les services concernés de l’Etat, à savoir 
les représentants des principales autorités adjudicatrices, respectivement 
de l’autorité de contrôle des conditions de travail :  

1° l’office cantonal des bâtiments,  
2° la centrale commune d’achats,  
3° l’office cantonal du génie civil,  
4° l’office cantonal de l’inspection et des relations du travail ;  

b)  d’un membre proposé par la Ville de Genève ;  
c)  d’un membre proposé par l’Association des communes genevoises ;  
d)  d’un membre proposé par l’Aéroport international de Genève ;  
e)  d’un membre proposé par les Services industriels de Genève ;  
f)  d’un membre proposé par les Transports publics genevois ;  
g)  de 5 membres proposés par l’Union des associations patronales 

genevoises ;  
h)  de 5 membres proposés par la Communauté genevoise d’action syndicale.  

3 La commission consultative est présidée par le conseiller d’Etat chargé 
du département du territoire ou par un haut fonctionnaire désigné par lui. 
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ANNEXE 2 
 

Règlement sur la passation des marchés publics (RMP)  
 
Art. 38 Ouverture des offres  
1 Seules les offres parvenues dans les délais fixés dans les documents d’appel 
d’offres sont ouvertes.  
2 Dans le cadre d’une procédure ouverte ou sélective, un procès-verbal est 
établi à l’ouverture des offres. Il contient notamment le nom des personnes 
présentes, le nom des soumissionnaires, les dates de réception et les prix 
des offres.  
3 Les soumissionnaires ont le droit, sur demande, de consulter ce procès-
verbal. 
 




